
L'ex-président burundais Pierre Buyoya "ne craint pas l'extradition"

    @rib News,Â 04/12/2018Â â€“ SourceÂ AFPL'ex-prÃ©sident burundais Pierre Buyoya (photo d'archives des annÃ©es '90),
frappÃ© par un mandat d'arrÃªt international relatif Ã  l'assassinat en 1993 du prÃ©sident Melchior Ndadaye, a affirmÃ© Ã 
Bamako qu'il ne "craignait pas d'Ãªtre extradÃ©."  
  "Je ne crains absolument pas d'extradition ni par le Mali ni par d'autres pays", a dÃ©clarÃ© M. Buyoya, actuel reprÃ©sentant
de l'Union Africaine au Mali, au cours d'une confÃ©rence de presse dans la capitale Bamako.  "Aujourd'hui, si vous
considÃ©rez le record (bilan) du gouvernement du Burundi en matiÃ¨re de droits de l'homme, il est difficile de croire qu'on
puisse tenir, dans ce pays, un jugement Ã©quitable ; et tous les jugements qui ont eu lieu montrent que cette capacitÃ©
n'existe pas", a ajoutÃ© M. Buyoya.  Le Burundi a lancÃ© vendredi un mandat d'arrÃªt international contre M. Buyoya, ainsi
que 11 gradÃ©s de haut rang des forces de sÃ©curitÃ© (armÃ©e et gendarmerie) et cinq de ses anciens proches collaborateurs
civils, pour leur rÃ´le prÃ©sumÃ© dans l'assassinat de Melchior Ndadaye.  Cet assassinat avait Ã©tÃ© Ã  l'origine d'une guerre
civile (93-2006) qui a fait plus de 300.000 morts et opposÃ© l'armÃ©e, alors dominÃ©e par la minoritÃ© tutsi (14% de la
population), Ã  des mouvements rebelles hutu (85%).  Le major Buyoya, un Tutsi, avait Ã©tÃ© portÃ© au pouvoir par l'armÃ©e en
1987. Il avait cÃ©dÃ© sa place Ã  Melchior Ndadaye, un Hutu, Ã©lu dÃ©mocratiquement en juillet 1993. Il Ã©tait ensuite revenu au
pouvoir entre 1996 et 2003.  Depuis, les dirigeants politiques, les membres de l'ancienne armÃ©e et des mouvements
rebelles avaient bÃ©nÃ©ficiÃ© d'une immunitÃ© provisoire, alors que cet accord avait prÃ©vu que tous les crimes commis
relÃ¨veraient dÃ©sormais de la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation.  "Le jour oÃ¹ on retournera aux dispositions de l'accord
d'Arusha, je suis prÃªt Ã  me prÃ©senter devant la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation", a dÃ©clarÃ© Ã  Bamako M. Boyoya, en
rÃ©fÃ©rence Ã  l'accord de paix de 2000, lequel avait ouvert la voie Ã  la fin de la guerre civile.  Il a Ã  nouveau dÃ©noncÃ© une
"manÅ“uvre dangereuse politiquement", qui "ferme la porte Ã  la rÃ©conciliation et nous ramÃ¨ne tout droit dans le conflit
ethnique passÃ©."  
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